
 

 

  

MAIRIE DE BOURG-ACHARD 
 

L’an deux mille vingt-et-un, le jeudi dix-sept juin à vingt heures, le conseil municipal s’est réuni à 

la Maison des associations André Héry pour respect des distanciations sociales en raison du 

COVID-19, sous la présidence de Madame Josette SIMON, Maire, après avoir été légalement 

convoqué (convocation du 11/06/2021). 

Présents : Josette SIMON, Richard APPERT, Françoise PRUNIER, Joël TEMPERTON, Agnès 
QUIRION, Catherine HOJNACKI, Audrey GAMBARO, Stéphane HERSANT, Aurélia 

ROGER, Didier VANCAEYZEELE, Martine LEMERCIER, Chantal VANDAMME, Benoît 

CARMAN, Roselyne AMY, Jérôme DELAHAYE, Chrystèle BRISMONTIER, Frédéric VIEL, 

Valérie DELASSUS, Jean-Paul BÉTOUS, Aurélie LEMERCIER, Benoît GATINET, Fabienne 

JOLLY 
Absents : Jean-François GABALA représenté par Jérôme DELAHAYE, Maxime FERAY 
représenté par Audrey GAMBARO, Thierry MUSTIÈRE, Jean-Pierre DENIS, Thérèse 

LEMARESQUIER 
Secrétaire de séance : Fabienne JOLLY 

 

Adoption du procès-verbal du 20 mai 2021 à l’unanimité. 

D01 - JURÉS D’ASSISES 

Rapporteur : Josette Simon, Maire 

Vu le code de procédure pénale, 

Vu le décret 2020-1706 du 24 décembre 2020 authentifiant les chiffres de la population, 

Vu l’arrêté préfectoral DCL/BCE/2021/050 du 22 avril 2021 fixant le nombre et la répartition des 

jurés de cours d’assises en vue de constituer la liste annuelle et la liste des suppléants pour 

l’année 2022, 

Vu la circulaire préfectorale du 22 avril 2021 relative au tirage au sort des jurés d’assises, 

Considérant qu’il convient de procéder au tirage au sort de neuf personnes pour la commune                                                 

de Bourg-Achard afin de constituer la liste annuelle du jury d’assises du département de l’Eure, 
 

Ont été tirées au sort sur la liste électorale générale les personnes suivantes :  
• Mélanie VAU, née le 2 mars 1986, domiciliée 235 rue des portes à BOURG-ACHARD, 
• Christine ANCELIN, née le 16 08 1964, domiciliée 721 rue marie Lambert, à                         
BOURG-ACHARD, 
• Stéphany Gosselin, née le 03/03/1973, domiciliée 926 rue marie Lambert à                             
BOURG-ACHARD, 
• Raymond JAY, né le 3/08/1941, domicilié 67 chemin du Fay à BOURG-ACHARD, 
• Soazig FEUILLET, née le 9/08/1974, domiciliée 264 allée Gustave Eiffel, domicilié(e) à 
BOURG-ACHARD, 
• Yohann CANU, né le 30/01/1984, domicilié 141 rue des canadiens à BOURG-ACHARD, 
• Fréderic POYER, né le 10/05/1964, domicilié 581 rue de Rouen à BOURG-ACHARD, 
• Gaëlle DESCHAMPS, née le 10/05/1979, domiciliée 105 allée des Charmilles à                    
BOURG-ACHARD, 

 

COMPTE-RENDU 
 

CONSEIL MUNICIPAL 
 

du 20/05/2021 



 

• Jean-Pierre HEUDE, né le 12/04/1947, domicilié 141 allée Henri Matisse à                             
BOURG-ACHARD. 
 
D02 - VACATIONS FUNERAIRES 

Rapporteur : Josette Simon, Maire 

 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213-14 et L2213-15, 

Considérant que, dans les communes non dotées d’un régime de police d’Etat, les opérations de 

fermeture et de scellement du cercueil lorsqu'il y a crémation s’effectuent en présence d’un agent 

de police municipale délégué par le maire, 

Considérant que ces vacations funéraires sont comprises entre 20 et 25 €, 

Considérant qu’elles sont fixées par le maire après avis du conseil municipal, 

Les membres du conseil municipal décident par 21 voix pour et 3 voix contre                     
(Jean-Paul Bétous, Benoît Gatinet et Fabienne Jolly) :  
• d’émettre un avis favorable à des vacations funéraires dans les conditions prévues par les 
textes en vigueur d’un montant de 25 € (vingt-cinq euros) à compter du 1er juillet 2021, 

• d’abroger la précédente délibération du conseil municipal. 

D03 - ASTREINTES DE SÉCURITÉ 

Rapporteur : Françoise Prunier, adjointe au maire 

Vu le décret n° 2001-623 du 12 juillet 2001 pris pour l'application de l'article 7-1 de la loi n° 84-53 

du 26 janvier 1984 et relatif à l'aménagement et à la réduction du temps de travail dans la fonction 

publique territoriale, 

Vu le décret n° 2005-542 du 19 mai 2005 relatif aux modalités de la rémunération ou de la 

compensation des astreintes et des permanences dans la fonction publique territoriale,  

Vu l'arrêté du 14 avril 2015 fixant les taux de l'indemnité de permanence aux ministères chargés du 

développement durable et du logement, 

Vu la délibération en date du 12 décembre 2012 relative à la mise en place d’une astreinte, 

Considérant qu’une période d'astreinte s'entend comme une période pendant laquelle l'agent, sans 

être à la disposition permanente et immédiate de son employeur, a l'obligation de demeurer à son 

domicile ou à proximité afin d'être en mesure d'intervenir pour effectuer un travail au service de 

l'administration, la durée de cette intervention étant considérée comme un temps de travail effectif 

ainsi que, le cas échéant, le déplacement aller et retour sur le lieu de travail, 

Considérant que l’astreinte de sécurité est utilisée en cas de besoin en moyens humains faisant suite 

à un évènement soudain ou imprévu le week-end (du vendredi soir au lundi matin) et pendant les 

jours fériés. 

Considérant que le comité technique du centre de gestion de la fonction publique territoriale de 

l’Eure se réunira le 31 août 2021 et émettra un avis facultatif,  

Considérant que l’ensemble des agents techniques polyvalents (titulaires et stagiaires) appartenant 

à la filière technique est amené à effectuer des astreintes selon un planning fixé annuellement. 

Considérant que les indemnités sont attribuées de manière forfaitaire et évolueront les taux fixés 

par arrêtés ministériels à savoir : 

 

Période d'astreinte Montant de l'indemnité 
jour férié 43,38 € 

week-end (du vendredi soir au lundi matin) 109,28 € 

Considérant que ces interventions peuvent être majorées de 50% lorsque l’agent est prévenu de sa 



 

mise en astreinte pour une période donnée moins de quinze jours francs avant le début de cette 

période. 

Les membres du conseil municipal décident par 22 voix pour et 2 voix contre (Benoît Gatinet 
et Fabienne Jolly) :  
• d’instituer le régime des astreintes dans la collectivité selon les modalités exposées ci-dessus 
et qu'il appartiendra à l'autorité territoriale de les mettre en place dans le respect des 
dispositions législatives, réglementaires et de la présente délibération, 
• d’abroger la précédente délibération du conseil municipal. 
 

D04 - CRÉATIONS ET SUPPRESSIONS D’EMPLOIS 

Rapporteur : Richard Appert, adjoint au maire 
 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires, 

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique territoriale et notamment son article 34, 

Considérant que le comité technique du centre de gestion de la fonction publique territoriale de 

l’Eure se réunira le 31 août 2021 et émettra un avis facultatif sur les suppressions d’emplois,  

Il est rappelé qu’il appartient au conseil municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet 

et non complet nécessaires au fonctionnement des services, y compris en cas d’avancement de 

grades, 

Considérant qu’il y a lieu de modifier le tableau des emplois notamment afin de permettre la 

nomination des agents inscrits aux tableaux d’avancement de grades établis pour l’année 2021,  

 

Les membres du conseil municipal décident par 22 voix pour et 2 voix contre (Benoît Gatinet 
et Fabienne Jolly) :  
 

• d’adopter les modifications du tableau des emplois à compter du 01/07/2021 telles que 
présentées ci-après : 
 
 
- la création d’un emploi d’adjoint administratif principal de 2ème classe, permanent à temps 
complet : 

- Filière : administrative 
- Cadre d’emplois : adjoints administratifs territoriaux 
- Grade : adjoint administratif principal de 2ème classe 
- Ancien effectif : 3 
- Nouvel effectif : 4 

L’emploi pourra être pourvu par un agent contractuel sur le fondement de l’article               
3-3 2° de la loi du 26 janvier 1984. 
 
- la création d’un emploi de rédacteur territorial principal de 2ème classe, permanent à temps 
complet : 

- Filière : administrative 
- Cadre d’emplois : rédacteurs territoriaux 
- Grade : rédacteur territorial principal de 2ème classe 
- Ancien effectif : 2 
- Nouvel effectif : 3 

 

- la suppression d’un emploi de rédacteur territorial permanent à temps complet : 
- Filière : administrative 



 

- Cadre d’emplois : rédacteurs territoriaux 
- Grade : rédacteur territorial 
- Ancien effectif : 2 
- Nouvel effectif : 1 

 

- la suppression d’un emploi d’attaché territorial principal permanent à temps complet : 
- Filière : administrative 
- Cadre d’emplois : attachés territoriaux 
- Grade : attachés territoriaux principaux 
- Ancien effectif : 1 
- Nouvel effectif : 0 

 

- la création de deux emplois d’adjoint technique territorial principal de 2ème classe 
permanents à temps non complet (18,5/35ème et 20/35ème) : 

- Filière : technique 
- Cadre d’emplois : adjoints techniques territoriaux 
- Grade : adjoint technique territorial principal de 2ème classe 
- Ancien effectif : 5 
- Nouvel effectif : 7 

 

- la suppression de quatre emplois d’adjoint technique territorial permanents, dont deux à 
temps complet et deux à temps non complet (18,5/35ème et 20/35ème) : 

- Filière : technique 
- Cadre d’emplois : adjoints techniques territoriaux 
- Grade : adjoint technique territorial 
- Ancien effectif : 23 
- Nouvel effectif : 19 

 

- la suppression d’un emploi d’agent de maîtrise à temps complet : 
- Filière : technique 
- Cadre d’emplois : agents de maîtrise territoriaux 
- Grade : agent de maîtrise 
- Ancien effectif : 1 
- Nouvel effectif : 0 

- la suppression d’un emploi de technicien territorial permanent à temps complet : 
- Filière : technique 
- Cadre d’emplois : techniciens territoriaux 
- Grade : technicien territorial 
- Ancien effectif : 1 
- Nouvel effectif : 0 

 
- la suppression d’un emploi d’assistant de conservation du patrimoine et des bibliothèques à 
temps complet : 

- Filière : culturelle 
- Cadre d’emplois : Assistants de conservation du patrimoine et des bibliothèques 
- Grade : Assistant de conservation du patrimoine et des bibliothèques 
- Ancien effectif : 1 
- Nouvel effectif : 0 

 
- la suppression d’un emploi de brigadier à temps complet : 

- Filière : police municipale 
- Cadre d’emplois : agents de police municipale 
- Grade : brigadier 
- Ancien effectif : 1 
- Nouvel effectif : 0 



 

• d’inscrire les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges de l’agent nommé dans 
l’emploi sera inscrit au budget primitif de la commune 2021, chapitre 012. 
 

D05 - ORGANISATION DU TEMPS DE TRAVAIL 

Rapporteur : Josette Simon, Maire 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique territoriale, notamment ses article 7-1 et 57 1°,  

Vu la loi n° 2004-626 du 30 juin 2004 relative à la solidarité pour l’autonomie des personnes âgées 

et des personnes handicapées,  

Vu la loi n°20119-828 6 août 2019 de transformation de la fonction publique, et notamment son 

article 47, 

Vu le décret n° 85-1250 du 26 novembre 1985 relatif aux congés annuels,  

Vu le décret n°88-145 du 15 février 1988 pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 

26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale 

et relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale, 

Vu le décret n° 88-168 du 15 février 1988 pris pour l'application des dispositions du deuxième 

alinéa du 1° de l'article 57 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions 

statutaires relatives à la fonction publique territoriale,  

Vu le décret n° 2000-815 du 25 août 2000 relatif à l'aménagement et à la réduction du temps de 

travail dans la fonction publique de l'Etat et dans la magistrature, 

Vu le décret n° 2001-623 du 12 juillet 2001 pris pour l’application de l’article 7-1 de la loi n° 84-

53 du 26 janvier 1984 et relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de travail dans la 

fonction publique territoriale, 

Vu la circulaire ministérielle du 7 mai 2008, NOR INT/B/08/00106/C relative à l’organisation de la 

journée solidarité dans la FPT, 

Vu la circulaire ministérielle du 18 janvier 2012 n° NOR MFPF1202031C relative aux modalités 

de mise en œuvre de l’article 115 de la loi n°2010-1657 du 29 décembre 2010 de finances pour 

2011, 

Vu la délibération en date du 18 novembre 2004 fixant les modalités relatives à la journée de 

solidarité, 

Considérant que le comité technique du centre de gestion de la fonction publique territoriale de 

l’Eure se réunira le 31 août 2021 et émettra un avis facultatif sur l’organisation du temps de travail,  

Considérant que la définition, la durée et l’aménagement du temps de travail des agents territoriaux 

sont fixés par l’organe délibérant, après avis du comité technique. Par ailleurs, le travail est 

organisé selon des périodes de référence appelées cycles de travail, 

Considérant que les horaires de travail sont définis à l'intérieur du cycle, qui peut varier entre le 

cycle hebdomadaire et le cycle annuel, 

Considérant que le décompte du temps de travail effectif s’effectue sur l’année, la durée annuelle 

de travail ne pouvant excéder 1607 heures, sans préjudice des heures supplémentaires susceptibles 

d’être accomplies, 

Considérant que ce principe d’annualisation garantit une égalité de traitement en ce qui concerne le 

temps de travail global sur 12 mois, tout en permettant des modes d’organisation de ce temps 

différents selon la spécificité des missions exercées, 

Considérant que les cycles peuvent varier en fonction de chaque service ou encore en prenant en 



 

considération la nature des fonctions exercées, 

Considérant que le temps de travail peut également être annualisé notamment pour les services 

alternant des périodes de haute activité et de faible activité, 

Considérant que, dans ce cadre, l’annualisation du temps de travail répond à un double objectif : 

- de répartir le temps de travail des agents pendant les périodes de forte activité et le libérer 

pendant les périodes d’inactivité ou de faible activité, 

- de maintenir une rémunération identique tout au long de l’année, c’est-à-dire y compris 

pendant les périodes d’inactivité ou de faible activité, 

Considérant que les collectivités peuvent définir librement les modalités concrètes 

d’accomplissement du temps de travail dès lors que la durée annuelle de travail et les prescriptions 

minimales suivantes prévues par la réglementation sont respectées : 

• La durée annuelle légale de travail pour un agent travaillant à temps complet est fixée à 

1 607 heures (soit 35 heures hebdomadaires) calculée de la façon suivante : 

 

Nombre total de jours sur l’année 365 

Repos hebdomadaires : 2 jours x 52 semaines - 104 

Congés annuels : 5 fois les obligations hebdomadaires de travail - 25 

Jours fériés - 8 

Nombre de jours travaillés = 228 

Nombre de jours travaillées = Nb de jours x 7 heures 
1 596 h 

arrondi à 1 600 h 

+ Journée de solidarité + 7 h 

Total en heures : 1 607 heures 

 

• La durée quotidienne de travail d'un agent ne peut excéder 10 heures, 

• Aucun temps de travail ne peut atteindre 6 heures consécutives de travail sans que les 

agents ne bénéficient d’une pause dont la durée doit être au minimum de 20 minutes, 

• L’amplitude de la journée de travail ne peut dépasser 12 heures, 

• Les agents doivent bénéficier d’un repos journalier de 11 heures au minimum, 

 

• Le temps de travail hebdomadaire, heures supplémentaires comprises, ne peut dépasser 

48 heures par semaine, ni 44 heures en moyenne sur une période de 12 semaines 

consécutives, 

• Les agents doivent disposer d’un repos hebdomadaire d’une durée au moins égale à 

35 heures et comprenant en principe le dimanche. 

 

Considérant que pour des raisons d’organisation et de fonctionnement des services et afin de 

répondre aux mieux aux besoins des usagers, il convient en conséquence d’instaurer pour les 

différents services de la commune des cycles de travail différents, 

 
Fixation de la durée hebdomadaire de travail 
 
Le temps de travail hebdomadaire en vigueur au sein de la commune est fixé à 35h00 par semaine 

pour la majorité des agents. 

 

Les agents dont la durée hebdomadaire de travail est supérieure à 35h00 bénéficieront de jours 

d’Aménagement et de Réduction de Temps de Travail (ARTT) afin que la durée annuelle du travail 

effectif soit conforme à la durée annuelle légale de 1607 heures tels qu’indiqués ci-dessous. 

 

Pour les agents exerçants leurs fonctions à temps partiel, le nombre de jours ARTT est proratisé à 

hauteur de leur quotité de travail (dont le nombre peut être arrondi à la demi-journée supérieure). 



 

 

Durée 

hebdomadaire de 

travail 

39h 

 

38h 37h30 37h 

 

36h30 36h 

Nb de jours 

ARTT pour un 

agent à temps 

complet 

23 

 
18 15 12 

 
9 6 

Temps partiel 

80% 
18,4 

 

14,4 14,4 9,6 
 

7,2 4,8 

Temps partiel 

50% 
11,5 

 

9 9 6 
 

4,5 3 

 

Les absences au titre des congés pour raison de santé réduisent à due proportion le nombre de jours 

ARTT que l’agent peut acquérir, conformément aux préconisations de la circulaire du 18 janvier 

2012 relative aux modalités de mise en œuvre de l’article 115 de la loi n° 2010-1657 du 

29 décembre 2010 de finances pour 2011. 

 
Ne sont, toutefois, pas concernés les congés de maternité, adoption ou paternité et les autres congés 

particuliers comme le congé pour exercer un mandat électif local, les décharges d'activité pour 

mandat syndical, ou encore le congé de formation professionnelle). 

 

 

 

 

Détermination des cycles de travail des services au sein de la collectivité  
 

Dans le respect du cadre légal et réglementaire relatif au temps de travail, l’organisation des cycles 

de travail au sein des services de la commune de Bourg-Achard est fixée comme il suit : 

 
1/ Les services administratifs 
Les agents des services administratifs seront soumis à un cycle de travail hebdomadaire de : 

� Semaine à 35 heures sur 5 jours 

� Semaine à 36 heures sur 5 jours pour les agents des services comptabilité, urbanisme 

donnant lieu à des ARTT, 

� Semaine à 37 heures 30 sur 5 jours pour l’agent du service ressources humaines donnant 

lieu à des ARTT,  

� Semaine à 39 heures sur 5 jours pour la direction générale des services donnant lieu à 

des ARTT, 

� 7 heures effectuées au titre de la journée de solidarité par un service quotidien de 

2 minutes supplémentaires par journée travaillée. 

 

Les services seront ouverts au public du lundi, mercredi, jeudi et vendredi de 9h00 à 12h00 et de 

15h00 à 17h30 et le samedi de 9h00 à 12h00. 

 

Les services seront ouverts au public le mardi de 8h00 à 18h30.  

 
Au sein de ce cycle hebdomadaire, les agents seront soumis à des horaires fixes du lundi, mercredi, 

jeudi et vendredi de 9h00 à 12h00 et de 13h30 à 17h30. Au-delà des 35 heures, les agents 

concernés effectueront une durée de travail générant des ARTT à raison de 30 minutes sur 4 ou 

5 jours par semaine pour les agents des services concernés et de 1 heure sur 5 jours pour la 

directrice générale des services. 

 

Au sein de ce cycle hebdomadaire, les agents seront soumis à des horaires variables le mardi de 

8h00 à 18h30.  

 



 

Une permanence le samedi de 9h00 à 12h00 sera assurée à tour de rôle par un des agents 

administratifs au vu d’un planning annuel et donne lieu à une récupération équivalente au temps de 

travail effectué. 

 

2/ La médiathèque Hector Malot 
Les agents de la médiathèque Hector Malot seront soumis à un cycle de travail hebdomadaire de : 

� Semaine à 35 heures sur 4,5 jours 

� Semaine de 37 heures 30 sur 4,5 jours pour la responsable de la Médiathèque Hector 

Malot (donnant lieu à des ARTT) 

� 7 heures effectuées au titre de la journée de solidarité par un service quotidien de 

2 minutes supplémentaires par journée travaillée. 

 

La médiathèque Hector Malot sera ouverte au public les lundi, mercredi et vendredi de 9h30 à 

19h00, le mardi de 14h00 à 18h00 et le samedi de 9h30 à 13h00 soit pour 36 heures par semaine au 

total. 

 
Au sein de ce cycle hebdomadaire, les agents seront soumis à des horaires fixes : 

� Chargées d’accueil :  

- lundi de 9h00 de 12h30 et de 13h30 à 18h00, mardi et vendredi de 9h00 à 12h30 et de 

13h30 à 17h00, mercredi de 9h00 à 12h30 et 13h30 à 19h00. 

- lundi de 9h00 de 12h00 et de 13h00 à 19h00, mardi et vendredi de 9h00 à 12h00 et de 

13h00 à 17h00 et mercredi de 9h00 à 12h00 et 13h00 à 19h00. 

� Responsable de la médiathèque : lundi et jeudi de 8h30 de 12h30 et de 13h30 à 17h00, 

mardi de 8h30 à 12h30 et de 13h30 à 18h00, vendredi de 8h30 à 12h30 et de 13h30 à 

19h00 et samedi de 8h30 à 13h00. 

 
3/ La police municipale 
L’agent de la police municipale sera soumis à un cycle de travail hebdomadaire de : 

� Semaine à 37 heures sur 4,5 jours (donnant lieu à des ARTT) 

� 7 heures effectuées au titre de la journée de solidarité par un service quotidien de 

2 minutes supplémentaires par journée travaillée. 

 
Au sein de ce cycle annuel, l’agent sera soumis à des horaires fixes les lundi, mardi, jeudi et 

vendredi de 8h00 à 12h00 et de 13h00 à 17h30, et le samedi de 9h00 à 12h00. 

 
4/ Les services techniques 
Les agents des services techniques seront soumis à un cycle de travail hebdomadaire de : 

� Semaine à 35 heures sur 5 jours 

� Semaine à 36 heures sur 5 jours pour le responsable du service technique (donnant lieu 

à des ARTT) 

� 7 heures effectuées au titre de la journée de solidarité par un service quotidien de 

2 minutes supplémentaires par journée travaillée. 

 
Au sein de ce cycle annuel, les agents seront soumis à des horaires fixes de 8h00 à 12h00 et de 

13h30 à 16h30, jusqu’à 17h00 pour le responsable du service technique.  

 

L’agent technique polyvalent assurant les missions de chauffeur du bus scolaire est soumis à deux 

cycles de travail :   

� 36h30 en moyenne donnant lieu à des ARTT repartis entre 36 semaines scolaires à 38 

heures sur 5 jours et 11 semaines hors périodes scolaires à 32 heures sur 5 jours, 

� 7 heures effectuées au titre de la journée de solidarité par un service quotidien de 

2 minutes supplémentaires par journée travaillée. 

 

Au sein de ces cycles de travail annuel, il sera soumis aux horaires suivants : 

� Pendant la période scolaire : lundi, mardi, jeudi et vendredi de 7h30 à 12h00 et de 

13h30 à 17h30 



 

� Pendant les vacances scolaires : lundi, mardi, jeudi et vendredi de 8h00 à 12h00 et de 

13h30 à 16h30 et mercredi 8h00-12h00 

 
Une astreinte de sécurité est assurée à tour de rôle par un des agents du service technique le week-

end et les jours fériés au vu d’un planning annuel, et donne lieu à une indemnisation comme le 

prévoit la règlementation en vigueur.  
 

5/ Le service scolaire 
� Les ATSEM et agents d’accompagnement à l’éducation seront soumis à un cycle de travail 

annuel basé sur l’année civile avec un temps de travail annualisé :  
� 36 semaines scolaires à 38 heures sur 4 jours (soit 1368 heures), 

� 1 journée de 8 heures effectuée au titre de la pré-rentrée, 

� 1 journée de 10 heures effectuée au titre de la kermesse de l’école, 

� 9 heures de réunion et autres missions pour nécessité de service, 

� 24 jours hors périodes scolaires d’entretien des locaux (soit 212 heures), 

� dont 1 journée de 7 heures effectuée au titre de la journée de solidarité. 
 
L’horaire de travail journalier est fixé comme suit :  

� pour les 36 semaines scolaires de 7h30 à 18h00 dont 1 heure de pause déjeuner et 

20 minutes de pause en après-midi,  

� pour les 24 jours hors périodes scolaire soit de 7h00 à 12h00 ou de 7h00 à 16h30. 

 
 

� Les agents de propreté des locaux, de restauration scolaire et de surveillance de cour 
d’école 

 

Les agents de propreté des locaux, de restauration scolaire et de surveillance de cour d’école seront 

soumis à un cycle de travail annuel basé sur l’année civile avec un temps de travail annualisé :  
� 36 semaines scolaires à 2 heures voire 2 heures 15 minutes sur 4 jours consacrées à la 

restauration scolaire et/ou à la surveillance de cour d’école 

� 11 semaines hors périodes scolaires dont le nombre d’heures de travail correspond à la 

durée règlementaire pour les agents de propreté des locaux 

� 3 heures de réunion 

� dont 1 journée de 7 heures effectuée au titre de la journée de solidarité. 
 
Les cycles de travail sont différents, selon le besoin et la durée de travail hebdomadaire de chaque 

agent. 

Dans le cadre de l’annualisation l’autorité établira au début de chaque année civile un planning 

annuel de travail pour chaque agent en précisant les jours et horaires de travail et permettant 

d’identifier les périodes de récupération et de congés annuels de chaque agent. 

 
Les agents sont tenus d’effectuer chaque mois un nombre d’heures de travail correspondant à la 

durée règlementaire. 

L’autorité territoriale détermine les horaires de travail et les obligations de service des agents dans 

le respect des dispositions législatives et règlementaires et de la délibération de l’organe délibérant.  

 
Journée de solidarité 
Elle est applicable aux agents titulaires et contractuels de la fonction publique territoriale et prend 

la forme d'une journée supplémentaire de travail non rémunérée. En application de l’article 6 de la 

loi n°2004-626 du 30 juin 2004, tous les agents quel que soit le cycle de travail travailleront 2 

minutes de plus par jour afin de répondre au titre de la journée de solidarité (journée de 7 heures). 

 
Heures supplémentaires ou complémentaires 
Les heures supplémentaires sont les heures effectuées au-delà des bornes horaires définies par les 

cycles de travail ci-dessus. 

Ces heures ne peuvent être effectuées qu’à la demande expresse de l’autorité territoriale ou du 



 

supérieur hiérarchique. 
 

Les heures supplémentaires ne peuvent dépasser un plafond mensuel de 25 heures pour un temps 

complet y compris les heures accomplies les dimanche et jour férié ainsi que celles effectuées la 

nuit.  
 

Les heures supplémentaires sont indemnisées conformément à la délibération n°11 en date du 

13 avril 2021 portant sur les indemnités horaires pour travaux supplémentaires (I.H.T.S.) pour les 

agents de catégories C et B. 
 

Les membres du conseil municipal décident par 22 voix pour et 2 voix contre (Benoît Gatinet 
et Fabienne Jolly) :  
• d’approuver la proposition relative au temps de travail détaillée par la présente 
délibération,  
• que la présente actualisation prend effet au 1er janvier 2022. 
 


